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'<de télles Colonies, Provintcs ou -Plantations, font-ordinairenient payés et appli.
et qùés." Et và qu'il etnéceffaires pour l'aeantage génêral'de l'Empire Britannique,
que tel pouvoirede Réglemens de' Commerce-continue à être- exercé par fa Majeftéi
fes Héritiers ou Succeffebrs, et le·Parlemènrde la Grande Bretagne, fujet néanmoins
à1la condition ci-devant récitée, eu égard à l'application, d'aucuns Droits quipour'
rot etre impofés à cet effet: 'à ces caufes, il eft ftatué par la dite Autorité, que rien Cit Acle u'empê.

contentu-dans cet Aaiie-neétendra, ou ne fera entendu s'étendre à empêcher ot.
affe&er l'exécution d'aucune Loi qui a été ou qui fera faite en aucun teins parfa Mi å*Ê darl.:
jefgé, fes Héritiers ou Succefleurs 2et le Paiement de la, Grande Bretagne, pour établit de, prohibitiont
des Règlemens ou Prohibitildas, otr pour impof'r, lever ou retirer des Dmoits pour le dih,°,ga

Règlement de la Navigation, ou pour le Règlement du Commerce qui fe fera entre les glenient de la Na.

dites deux Provinces, ou entre l'une ou l'autre des dites Provincus et aucune autre rce'me,
partie des Territoires de fa Majefté, oq entre l'une ou l'autre des dites Piovinces ef
aucun Pais ou Etat étranger, ou pour preferire et diriger le payement des' rabats de'
tels Droits ainfi impofés, ou pour donner à -fa Majelé, -fes Héritiers ou Succeiffeurs
aucun Pbavoir ou Aâtorité, tDar-et de l'avis et confentement de tels Confeils Légifla-
tifs et Afiemblées refpe&ivement, de varier ou rappeller aucune telle Loi ou Loix, ou
aucune partie d'icelle, ou; en aucune manière -drmpêcher ot oppofer l'exécution
d'icelle.

XLVII. Pourv&toujotrr; et il eftftatué par la dite Aiorité, que le net produii: 'eis-ro, ,a.
deous Droits qui feront ainfi impofés feront en tous tems ci-aprés appliqués à et l.sas Po

pôur l'ufage de chacune des dites Provinces refpeaivement et en telle manière feule. vinc«smpecline

itent qui fera ordohnée par aucune Loi ou Loix qui pourront être faites pgr fa Ma.'
jefté, fes Héritiers ou Succeffeürs, par et de l'avis et confeutement- du. Confeil Lé-.
giflétif et de l'Mffemblée de telle Provin'ce.

XLVIIl. Eivû que par raifôn de la diflance des dites Provindes de ce Pa;s, et du' sa maita ce
chângement qui fera fait par cet A&e dans le Gouvernement d'icelles, il peut être né- coneil fixea et

ceffaire qu'il y àit quelque interval de tems entre la notifitation de cet AdeC -aux 'dites *aa l co

Provinces refpedivement, et le jour de fon commencement dans 'les dites Provinces ac
refpe&ivement ;, à ces caufes ileft flatué'par la dite Aùtorité, qu'il fera et pourra être
légal à fa Majeflé, de-l'avis de ton Confeil Privé, de fixer et déclarer ou d'autorifer le
Gouverneur ou le Lieutenant Gouverneur deia Province de Québeci ou la Perfonne
qui aura l'adminiftration du Gouvernement, de fixer et déclarer le jour du commence..
ment de cet A&e, dans lés dites Provinces refpedivement, pouivû-que tel journe foite
pas plus tard que le trente-unième'jQur de Décembroi dans lannée-de notre Seigneur
mil fept cent quatrevingt-onze.

XLIX. Et il eft'de plus ftatué par la dife Autititê, Qae le teme qui fera fixî par te 'ten pour
fa Majeflé, fes Héritiers ou SU'cceffeùrs, ou fous fdn ou leur Autorité, par le Gouver- émaner les writs,

la er de sommation,
neur, le Lieutenant Gouverneur, ou la Perfonne qui aura. ladminiftration du Gou. et d'élection, &c.

vernement dans chacune des dites Provinces refpeaivement poiur émaner les Writs de ne sera pas plus
fommation et d'élcaion, et convoquer les Confeils Légiflatifs et lus Affnblées de cha- si, ec.
cone des dites Provinces refpeaivement, ne fera pas plus ·tard que'le trente-unième
joar de Décembtè, dans l'Année de notre Seigneurmil fepit cent qatrevingt-douze. -

L. Pourvû toujours, et il eft de-plus flatué par la dite Autorité, q«c pendadt tel '.,e le
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